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Cahier de doléances du Tiers État de Courbessac (Gard)

Cahier de doléances que les habitants de Courbessac présentent à l'Assemblée de la sénéchaussée de Nîmes, pour être annexé à celui dont elle chargera ses députés aux États généraux. 

1. Les fonds du territoire de Courbessac ne consistent qu'en des ouvertures
 faites dans les garrigues. Le sol en est aride et peut à peine supporter, dans les parties susceptibles de culture, celle des vignes et des oliviers. Les frais qu'elle exige sont très considérables. Ils absorbent le produit des récoltes que les chaleurs de l'été, si excessives de cette contrée, rendent souvent nulles. Ce qui pourrait un peu dédommager le malheureux cultivateur lui est enlevé par les fermiers de la dîme. Il ne se plaindrait point de cette redevance si elle tournait au profit de son souverain. Mais elle passe dans les mains d'un chapitre opulent, dont il ne reçoit aucun secours, ni spirituel ni temporel. La dime était dans les premiers temps une offrande volontaire. Si elle fut convertie dans la suite en droit, ce fut pour être employée, un tiers à l'entretien des pasteurs, et le surplus à celui des églises et des pauvres de la paroisse. Cette destination, liée à la nature même de la dîme, est aujourd'hui inconnue. La plupart des bénéficiers ignoreraient jusqu'au nom de leur dîmaire, s'ils n'étaient obligés de le savoir pour en percevoir le revenu, opprimer souvent les décimables par des prétentions vexatoires, et les curés congruistes par le refus des choses les plus nécessaires à leur existence. Les habitants de Courbessac, que l'ingratitude du sol qu'ils habitent prive souvent des objets de première nécessité, demandent que la dîme soit rendue à sa première destination ; qu'elle soit employée à l'entretien des seuls prêtres qui remplissent dans les paroisses les fonctions du saint ministère ; que ce qui excédera cet entretien honnête, tourne au profit de l'État jusqu'à ce que la dette nationale soit acquittée, et qu'ensuite il soit délaissé aux habitants pour servir à l'entretien des églises et à celui des pauvres. 

2. Ce serait peu de rendre la dime à sa véritable destination, en la réduisant à ce qui est nécessaire pour l'entretien des ministres qui supportent le poids du jour. L'ordre du Clergé possède des biens immenses dont les revenus seront plus que suffisants pour entretenir les évêques, les chapitres, et il faut que ces biens soient allivrés comme ceux du Tiers, et qu'ils contribuent également au paiement des impôts. Tout privilège qui exempte un citoyen quelconque de cette contribution, est un privilège contraire au droit naturel, et destructif de toute société. Il en est de même des biens nobles. Leur immunité doit être proscrite. Personne n'ignore qu'elle fut accordée pour dédommager les nobles du service militaire, qu'ils faisaient autrefois gratuitement. Mais aujourd'hui qu'ils sont stipendiés, aujourd'hui que le plus petit service est récompensé par une pension de retraite, la cause de l'exemption étant anéantie, l'exemption elle-même doit subir le même sort.

L'allivrement des biens nobles et des biens d'Église procure un double avantage à l'État. Non seulement il fournit le moyen d'acquitter la dette nationale par une contribution loyale de la part de tous les ordres, mais encore il tarit la source de cette foule de procès sur la nobilité,
 procès qui, par l'involution des titres dont ils sont surchargés, les procédures qui en sont la suite, ruinent les communautés. 

3. Les garrigues, dans lesquelles se trouvaient la plupart des fonds des habitants de Courbessac, sont, dit-on, dans la directe du Roi. Cette directe a été, tantôt baillée en engagement, tantôt retirée, et depuis plus de cent ans le terrier n'a pas été renouvelé. Cette circonstance porte depuis quelque temps la désolation dans la paroisse, par les demandes inattendues que le fermier a faites à des malheureux qui n'avaient jamais rien payé, à des acquéreurs qui avaient acheté de bonne foi, et par les abus qui en ont été la suite. Les habitants de Courbessac demandent que, dans la province de Languedoc, la directe soit déclarée prescrite par l'inexécution pendant trente ans du titre qui l'établit. Cette prescription doit avoir lieu sans distinguer le tiers acquéreur du successeur à titre lucratif, ni le seigneur ecclésiastique du seigneur laïque.

4. Le bien de l'État exige encore que la directe et les droits en dépendant soient déclarés rachetables par les emphitéotes, en en payant le capital suivant l'évaluation que la loi en fera. C'est le seul moyen pour faire cesser l'oppression que les agents des seigneurs ne cessent d'exercer contre le malheureux cultivateur. Un 

misérable denier de censive, qui souvent n'est pas dû, donne lieu à un procès où, avant d'en voir le jugement, il engloutit sa fortune et celle de sa famille. 

5. L'huile étant la principale récolte de cette paroisse, et de plusieurs de celles de la contrée, il est de l'intérêt de l’État de favoriser la plantation des oliviers, surtout le froid excessif de cette année en ayant fait périr la plus grande partie. Mais comme cet arbre est fort lent à venir, que celui qui le plante le voit à peine produire, et que le plant est très rare, on ne peut réussir à cet égard qu'en établissant, aux frais de l'État, des pépinières où l'on puisse trouver le plant à un prix modéré, et 
 accordant une récompense à ceux qui s'attacheront le plus à cette culture.

C'est ainsi qu'on est parvenu, dans plusieurs provinces, et surtout dans la Gascogne, à vaincre l'obstination des cultivateurs et à exciter leur émulation pour la culture des mûriers. Depuis longtemps on y recueille le fruit d'une méthode qui ne pourrait avoir parmi nous qu'un heureux succès. Le cultivateur, qui ne travaille le plus souvent que pour jouir lui-même, est effrayé de la dépense que la plantation de l'olivier occasionne, et encore par la lenteur de sa venue et le retard de sa production. Il faut donc surmonter ces obstacles. Et jamais l'État n'y parviendra qu'en adoptant le moyen que les habitants de Courbessac proposent.

6. Le malheureux cultivateur est affligé, dans cette province, d'un fléau bien terrible. Il met toute sa confiance dans sa récolte, et renvoie le paiement de son créancier à l'époque où il espère de la recueillir. Mais la récolte manque. Le créancier dur fait jeter une saisie générale sur les biens de son débiteur, et bientôt les frais de justice en ont absorbé la valeur, de manière qu'il se trouve dépouillé et réduit à la mendicité la plus affreuse, sans qu'aucun de ses créanciers ait reçu un sol. Le moyen qui se présente pour détruire les abus de la procédure de décret et éviter les frais auxquels elle donne lieu, serait de permettre au débiteur de payer son créancier en biens-fonds, et de faire revivre à cet égard l'édit du mois de septembre 1668, 

enregistré au parlement de Toulouse le 13 novembre suivant, en retranchant de ses dispositions la création des prud'hommes experts. On pourrait ordonner que le débiteur et le créancier en conviendraient entre eux, et que, dès l'instant que le premier déclarerait qu'il entend se libérer en biens-fonds, le second serait tenu de le sommer de convenir d'experts, sans qu'il pût faire d'autres poursuites que celles nécessaires pour parvenir à l'estimation et au bail en paiement. 

7. Les habitants de Courbessac adoptent et s'approprient les articles de doléances des paroisses de la sénéchaussée qui ont pour objet le rapprochement de la justice des justiciables, la réformation des abus qui se sont introduits dans son administration, l'abréviation des procès, la conservation des lois fondamentales de la monarchie, l'intérêt du Roi, le bien des peuples, la prospérité du royaume et la plus grande félicité publique.
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